CONSEIL  DES  ANCIENS. 

OPINION  %■ 

■ • . ..  & 
ROSSÉE, 

Sl/R  la  réfolution  du  16  fruclidor , relative  aux 
communes  qui  ont  obtenu  contre  la  République 
des  jugemens  arbitraux  qui  leur  ont  adjugé  la 
propriété  des  forêts  prétendues  nationales  % a 
r exploitation  defquelles  il  , était  fur  fi  s. 

Séance  du  16  brumaire  an  7. 


R.  E PR  i S fi  N T AN  S BU  P R trp  LE, 


La  commiflion  à laquelle  vous  avez  renvoyé  l’examen 
de  la  réfolution  du  16  frudidoc  ,,  re  ative  au  rapport  de 
la  loi  du  7 brumaire  an  3 * a lumineusement  établi  qus 
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le  plan  général  & les  principales  difpofitions  de  cetce 
réfolution  étoient  confervareurs  4e  tous  les  droits  de  la 
nation  & des  communes,  6c  tout-à-la-lois  qu’ils  portoienc 
les  reélifications  que  la  première  difcufiion,  ouverte  dans  ce 
Çpnleil  fur  la  matière  dont  il  fe  trouve  de  nouveau  faifi, 
avoir  indiquées.  Cependant , à côté  de  ces  démonftratîons  4 
votre  rapporteur  a placé  une  critique  tellement  févère  contre 
chacun  des  articles  dé  cette  réfolution  , qu’il  a été  conduit 
à terminer  fon  rapport  par  vous  propofèr  le  rejet  de  la  me- 
fure  qui  vous  eft  foumife. 

D’accord  avec  votre  commiffion  fur  le  fond  de  la  réfo- 
lution $c  fur  les  principes  d’équité  qui  l’ont  diétée,  il  feroit 
fuperflu  d’én  fatiguer  le  Confeil  ; il  ne  doit  plus  être  quef- 
tion  que  des  vices  de  détail  dont  elle  a été  accufée  : c’eft 
à ce  point  que  la  difcufiion  eftiimitée ; je  n’en  outre-pafterai 
point  les  borneç. 

L’article  premier  eft  conçu  en  ces  termes  : «Les  com- 
n mimes  qui  ont  obtenu  contre  la  République  des  jugemens 
» arbitraux  qui  leur  ont  adjugé  la  propriété  de  cer- 
n taines  forêts  qu’elles  prétendoient  nationales , & à l’ex- 
» ploitation  defquelles  il  a été  fur  fis  par  la  loi  du  7 bra- 
99  maire  an  3 , produiront  à i’adrmniftration  de  leur  dépar- 
» tement,  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  j lefdits 
y»  jugemçns  6c  les  pièces  juftificatives.  >» 

Le  reproche  général  fait  à ces  difpofitions  eft  de  n’çtre 
ni  accompagnées  ni  fuivies  d’aucune  peine  : de  là  votre 
com million  conclut  que  le  délai  fixé  étant  expiré  , les 
communes  nanties  de  jugemens  favorables  pourronr  devenir 
propriétaires  incommutables  au  préjudice  de  l’Etat,  quoique 
leurs  titres  n’aient  point  fubi  l’examen , 6c , s’il  en  étoit 
befoin , la  confirmation  que  la  loi  aura  reconnus  nécef- 
faires. 

Cette  conféquence  me  paroît  diamétralement  oppofée  à 
celle  qui  découle  palpablement , -non-feulement  du  texte  de 
cet  article  , mais  encore  de  l’enfemble  des  difpofitions  for- 
melles & précifes  de  la  réfolution  , que  votre  commiflion 
en  a mal-à-propos  féparées. 
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Toute  loi  eft  obligatoire,  foie  quelle  ordonne  , foie 
qu’elle  défende  : par  fon  caractère  augtifte  , elle  ne 
peut  jamais  commander  infruâueufement.  L’inexécution 
d’une  loi  entraîne  néceff virement  après  elle  , vis-à-vis  de 
celui  qui  s’en  rend  coupable,  une  peine  quelconque  $ tk 
cette  peine  , fi  elle  n’eft  pas  formellement  exprimée,  dérive 
implicitement  de  la  nature  du  précepte.  Eh  ! que  devien- 
droit  un  Etat  dans  lequel  l'autorité  jegiüuive  pourroit  êîre 
impunément  violée,  dans  lequel  la  loi  leroit  nulle  ! Bientôt 
il  n’y  auroit  plus  de  refpeét  pour  les  perfonnes  & les  pro- 
priétés ; inceflammen:  il  deviendroit  la  proie  du  défordre 
6c  de  l’anarchie. 

Mais  nos  inftitutions  ont  prévenu  ce  fléau  deftru&eur  $ 
& c’eft  par  une  fuite  des  maximes  quelles  confacrent,  que, 
chaque  jour  le.  Corps  légiflatif  annulîe  des  opérations 
d’aflemblées  , foie  primaires,  foie  communales,  foi  t électo- 
rales , qui  n’ont  point  obfervé  quelques-unes  des  formalités 
que  la  loi  a établies , bien  quelles  n’aient  point  été  pref- 
criteé  avec  l’expreflïon  littérale  de  la  peine  de  nullité. 

Ces  oécifions  légiflatives  font  une  preuve  inconteftable 
que  Tinobfervance  de  la  loi,  lors  même  qu’elle  eft  muette 
vis  à- vis  de  fes  infeaéteurs , peur  les  conftituer  déchus  de 
plein  droit  du  bénéfice  qu’elle  leur  promettait. 

Si  on  fait  ici  l’application  de  cette  vérité  , on  trouvera 
naturellement  la  même  peine  implicitement  prononcée  contre 
réexécution  de  l’article  premier , dont  j’entretiens  le  Con- 
feil. 

Quel  eft  l’objet,  le  but  de  la  réfolution  ? 

De  rendre  à la  juftice  fon  cours  interrompu  , Ôc  de  faire 
ceft’er,  à l’égard  de  plufieurs  communes,  une  fufpenfion 
funefte  que  la  prudence  a pu  légitimer  pour  un  temps 
limité,  mais  dont  la  juftice  réprouve  la  prolongation  indé- 
finie. Or  la  réfolution  n’attribue  aux  jugements  obtenus 
toute  leur  valeur , elle  ne  leur  rend  leur  entière  activité '% 
qu’autant  qu’ils  auront  pilTés  par  le  creufet  d’un  nouvel 
examen,  & au  befoin,  par  celui  d’une  difeuflion  judiciaire. 
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Si  donc  il  eft  des  communes  qui , redoutant  î’aeil  fcrupuleux 
des  révifeurs,  s’abftiennent  de  faire  la  production  de  leurs 
titres , elles  feront  cenlées  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi , 
& la  déchéance  eft  naturellement  la  peine  qu’elles  devront 
encourir.  Cet  effet  eft  fi  évidemment  marqué  par  1’efprit  & 
la  lettre  de  la  réfolutioa  , que  l’exprimer  , eût  été  une  fu- 
perfluité  inutile,  & tout  à- la  fois  un  doute  injurieux  à l’au- 
torité de  la  loi. 

Sans  doute  ,,  fi  le  rapport  de  la  loi  du  7 brumaire  étoït 
propofé  purement  & limplement,  ou  fi  la  repréfentation 
des  jugemens  n’étoit  recommandée  que  d’une  manière  fa* 
cultative , on  pourroit  douter  que  le  défaut  de  production 
dût  entraîner  la  déchéance  *,  on  pourroit  même  craindre 
que  les  communes  ne  fiffent  abus  du  texte  du  précepte 
contre  le  précepte  lui-meme  : mais  lorfque  cette  production 
forme  la  première  8c  principale  difpofition  de  la  loi , 8c 
lorfque  la  levée  de  la  fufpenfion  11’en  eft  que  la  fuite  8c 
la  conféquence  , on  pourroit  même  dire  lorfque  l’abroga- 
tion de  cette  fufpenfion  n’eft  que  la  récompenfe  de  la 
foumifiion  antécédente , il  ne  peut  refter  aucune  éqdivoque  ; 
êc  il  devient  certain  que  l’on  ne  peut  afpirer  au  bienfait 
propofé  par  la  réfolution  , qu’après  avoir  rempli  la  condi- 
tion qu’elle  y a mife. 

Cette  vérité  , méconnue  par  votre  commiflîon,  fe  montre- 
dans  tout  fon  jour  &c  devient  incontcftable  lorfque  l’on 
rapproche  l’enfemble  de  la  réfolution  , notamment  les  dif- 
pofuions  des  articles  IV  8c  V , de  celles  de  cet  article 
premier. 

J’ai  déjà  dit  * d’accord  avec  votre  commiftion_,  que 
l’objet  principal  de  la  réfolution  eft  le  rapport  de  la  loi 
du  7 brumaire  ; cependant  ce  rapport  n’eft  prononcé  que 
par  l’article  final. 

Ce  placement  deviendrdit  une  interverfion  choquante , 
î’il  avoir  été  opéré  fans  motif  ; mais  on  trouve  dans  les 
cUfpofitions  de  la  réfolution  la  caufe  légitime  qui  a fait 
obferver  cet  ordre , qui  au  premier  afpeCt  paroît  extraoi> 
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dinaire  : c’eft  qu’elles  fubordonnent  le  bénéfice  du  rapport  de 
cette  loi  ôc  l’exécution  des  jugemens  trop  longtemps  fufpen- 
dus  â l’accomplifTement  des  formalités  qui  précédent  cet  article 
final. 

En  effet,  pour  obtenir  la  pofTeflion  des  forêts  adjugées 
arbitralement , la  réfolution  veutj  article  premier,  la  pro- 
duction du  jugement  ôc  des  pièces  juftificatives  dans  le 
mois; 

Article  II  , que  l’adminiftration  centrale  ait  déclaré 
que  le  jugement  efl  équitable,  & qu’il  doit  erre  main- 
tenu. 

Articles  III  & IV  , que  Tenvoi  de  toutes  les  pièces  foit 
fait  dans  le  fécond  mois  , ôc  que  le  miniftre  ait  ftatué 
furcetre  déclaration  , ou  qu’il  ait  laiffé  écouler  deux  autres 
mois  fans  prononcer.  Dans  ce  cas  feulement , les  com- 
munes doivent  être  envoyées  en  pofTcffion.  Telle  eft  la  dif- 
pofition  formelle  de  l’article  IV.  Il  n’y  a d’exception  à 
cette  règle  qu’en  faveur  des  jugemens  arbitraux  ^ con- 
firmatifs de  ceux  rendus  fous  l’ancien  régime , au  profit 
des  communes.  Ces  jugemens  font,  avec  juftice  > affranchis 
de  toute  formalité  ; ils  doivent  être  exécutés  fans  aucun 
délai.  Or,  l’exception  confirme  encore  ici  le  précepte;  ôc 
ce  précepte  , textuellement  exprimé , eft  qu’il  faut  avoir 
fatisfait  aux  formalités  , pour  pouvoir  être  envoyé  en 
poffefîion. 

Il  faut  donc  écarter  les  fcrupules  de  votre  commifîion 
ôc  le  reproche  général  qu’ils  lui  ont  infpiré. 

Ce  premier  article  a été  encore  attaqué,  fous  prétexte  qu’il 
ne  fait  mention  que  des  jugemens  arbitraux  obtenus  contre  la 
République.  On  prétend  que  ces  expreflions  éloignent  de  la 
précaution  propofée  toutes  les  déci fions  portées  par  les 
adminiftrations , & les  jugemens  dans  lefquels  ont  figuré  , 
foit  les  ci-devant feigneurs  non  encore  reconnus  pour  émigrés  , 
foit  l’ordre  de  Malte  : d’où  l’on  conclut  que  ces  difpofitions 
font  infuffifantes. 
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D’abord  ce  reproche,  en  ce  qui  concerne  les  jugement 
rendus  contre  les,  ci-devant  & Tordre  de  Malte  , difparoît 
devant  les  principes  confacrés  par  notre  légiflàtion  fur  les 
émigrés  8c  les  domaines  nationaux. 

La  loi  , en  prononçant  la  confifcation  des  biens  des 
émigrés  à titre  d’indemnité  , &en  ordonnant  la  réintégration, 
de  TEtat  dans  les  propriétés  que  Tariftccratie  8c  le  def- 
potilme  lui  avoient  ufuvpées,  a mis  la  nation  au  lieu  Ôç 
place  ces  pofldleurs  des  biens  de  ces  deux  fortes  d’ori- 
gine. Elle  ne  peut  les  tenir  que  comme  ces  pofTelfeurs  en 
j xulToient  e x mômes  , & , les  titres  qui  régloient  leurs 
droits,  font  devenus  des  titres  communs  à la  nation.  A inli 
les  jugemens  intervenus  contre  ces  ci-devant  leigneurs  , 
ainfi  que  contre  i’ordrede  Maire  , doivent  être  confédérés 
comme  s’ils  avoient  été  rendus  contre  la  République,  31s  en 
portent  la  même  phybcnomie , ils  en  ont  le  même  ca- 
ractère , ils  doivent  obtenir  4e  même  effet  : ils  font  donc 
néceffairement  confondus  dans  les  cîifpofitions  générales  de 
l’article  premier  de  la  réfolution  • jfeft  donc  gratuitement 
que  votre  commHîion  fuppofe  qu'ils  en  font  exceptés. 

Il  y a plus  encore  , c’efl  qu’il  eft  de  toute  impoÜibiîité , 
d’après  la  chronologie  des  faits  , que  la  réfoftition  ait  pu  les 
en  détacher. 

Lorfque  , pat  les  lois  du  mois  d’août  1792  , les  com- 
munes ont  été  aurorifées  à réclamer  8c  à faire  prononcer 
fur  leurs  demandes  par  des  arbitres  , les  biens  de  l’ordre 
de  Maire  étoient  déjà  déclarés  nationaux  , 8c  la  confifca- 
rion  de  ceux  des  émigrés  étoît  déjà  décrétée.  Ainfi , dès 
le  moment  ou  l’aétion  a été  ouverte  aux  communes  , elles 
n’ont  pu  s’adreffer  qu’à  la  nation  pour  raifon  des  biens 
de  ces  deux  origines.  Si  doncquelques-unes  d’elles  ont  commis 
Ja  faute  de  s’adrdlêr  à des  perfonnes  qui  n’étoient  point 
propriétaires  , une  loi  particulière  pour  cette  hypothèfe  fe- 
roit  très-inutile  ; la  République  fe  rencontre  toit  dans  le 
même  cas  où  leroit  un  citoyen  fur  les  propriétés  duquel 
deux  voifins  fe  leroient  ainufés  à plaider , 8c  auquel  il  fe- 


roit  Facile  de  faire  annuller  tous  les  jügôffiehs  tendus  fans 
fa  participation  & à fon  infu. 

Mais  il  refte  pour  confiant  que  dit  rapprochement  dé 
la  date  des  bis  fur  les  biens  des  émigrés  6c  de  l’ordtê  de 
Malte  , de  la  date  des  lois  rendues  en  faveur  des  droits  des 
Communes  * il  n’a  pu  être-  introduit  d’adtiûrt  , ni  intervenifc 
de  jugemens  légaux  , à loccafioti  des  biens  de  ces  deux 
origines  * que  vis-à-vis  de  la  nation.  Ainfi  il  eft  démontré 
que  les  jugemens  relatifs  à ces  biens  font  forcément  com- 
pris dans  les  termes  de  la  réfolution. 

Quant  aux  arrêtés  des  adminiftrations  , le  reproche 
qu’ils  ont  excité  de  là  part  de  votre  corrimiiTioii  leur  efl; 
étranger. 

Aucune  loi  n’a  placé  dans  l’arributbil  des  corps  admï- 
niftratifs  le  pouvoir  d$  décider  dbn  droit  de  propriété  : 
cette  faculté  répugne  à la  nature  de  leur  confticurion.  Cé 
pouvoir  appartient  elTentiellement  & fût  perpétuellement 
refervé  aux  tribunaux.  Aucun  décret* n’y  a porté  atteinte. 
Vbtre  commiiîïon  fait  elleMnème  l’aveu  de  ces  vérités* 
Voici  comment  elle  s’exprime , page  2©  de  fon  rapport: 

« Vous  avez  vu  ( dit-elle  ) qué  les  lois  de  l’Adembléé 
» conftituante  exigeoient  que  les  réclamations  des  cou n 
» munes  fuilent  décidées  contradidioirement  par  lés  tri- 
55  bu  il  aux  , &c.  * 

On  doit  donc  écarter  encore  ce  troirième  reproche,  puit 
qu’il  ne  repofe  que  fur  une  erreur  de  fait,  avouée  par  lé 
même  organe  qui  en  a fait  l’imputation. 

L’article  II  de  la  réfolution  porte  : « Les  commidàires 
» près  les  admini  (hâtions  centrales  fe  pourvoiront  de  fuite 
» par  appel  dans  les  formes  ordinaires , contre  ceux  de  cës 
» jugemens  que  les  admiuidrations  centrales  auront  re- 
53  connus  fufceptibîes  d’être  réformés.  5; 

Votre  commiiîïon  ne  critique  point  le  fond  de  cette 
difp'ofition  ; elle  reconnaît  que  le  fens  & le  vœu  en  font 
juftes  6c  précis.  Cependant,  parce  que  cette  difpofirion  dé- 
bute par  le  développement  de  la  tâche  qu’elle  impofe  à l’â- 
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gent  du  gouvernement , plutôt  que  par  celui  des  fondions 
qu  elle  commet  aux  membres  de  î’adminiftration  , votre 
rapporteur  vous  propoie  d’improuver  cet  article. 

Mais  fi  le  texte  de  la  loi  provoquée  eft  jùfte  * fous  les 
divers  rapports  qu’il  concerne  *,  fi  les  devoirs  qui  intéref- 
fent  le  bien  général  & le  bien  particulier  font  parfaitement 
expliqués  8c  divifés  ; s’il  ne  fe  remarque  ni  vice  y ni  am- 
. biguité  dans  la  rédaction  , qu’importe  qu’elle"  commence 
par  les  obligations  du  commiflaire  du  Diredoire  exécutif , 
ou  par  celles  des  adminiftateurs , pourvu  que  les  unes  8c 
les  autres  foiént  fages  & clairement  énoncées?  Il  ne  peut 
en  réfui  te?  aucun  inconvénient  j on  ne  peut  même  pas 
dire  qu’il  y ait  faute  de  tranfpofition.  Cette  critique  n’a 
évidemment  aucun  mérite. 

Votre  commiflion  qui  a voulu  trouver  des  vices  à chacun 
des  articles  de  la  réfolution,  a cru  clevoir  attaquer , comme 
infuffifans , les  délais  que  les  articles  III  & IV  fixent  aux 
adminiftrations  centrales  8c  au  miniftre  pour  émettre  leur 
avis  fur  la  produ&ion  des  communes. 

Je  ne  fui  vrai  point  le  rapporteur  dans  toutes  les  fuppo- 
fitions  auxquelles  il  s’eft  livré  pour  j lift i fier  Ion  opinion: 
je  me  bornerai  à l’expérience  que  nous  avons  fous  yeux, 
8c  a de  fuccin&es  réflexions.  J’efpère  qu’elles  feront  con- 
noître  , que  les  difpofitions  de  ces  deux  articles  ne  font  pas 
moins  fages  que  le  plan  général  de  la  réfolution  , auquel 
votre  corn  million  a été  forcée  de  donner  fou  approbation. 

D’abord  il  convient  de  rectifier  une  erreur  dans  laquelle 
votre  commiflion  s’eft  lai  fie  entraîner.  La  réfolution  ne 
prefcrit  point  aux  adminiftrations  centrales  de  donner  leur 
avis  dans  le  premier  mois , 8c  d’çmpioyer  le  fécond  à 
l’envoi  qu’elle  les  charge  de  faire  au  miniftre.  Elle  donne , 
à la  vérité  , un  mois  complet  aux  communes  pour  pro- 
duire ; mais  le  mois  fuivant  elle  l’attribue  exclufivement 
8c  indéfiniment  aux  adminiftrateurs  : aînfi  ceux  -ci  peu- 
vent l’employer  , foit  à donner  leur  avis  , foit  à l’a T 
dreflçr  au  miniftre  avec  les  pièces  qui  y font  relatives.  Mais 
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Vil  efl:  poffible  que  quelques  communes  aient  befoift  de 
tout  le  délai  qui  leur  eft  donné  pour  raflfembler  leurs  titres 
& franchir  les  distances  qui  les  féparent  du  chef- lieu  de 
leur  département  , il  en  eft  aufii  dont  les  befoins  font 
aufii  prefians  que  leurs  droits  font  fondés,  qui  feroqt  toute 
diligence  pour  accélérer  fin  fiant  où  ils  pourront  enfin  jouir 
de  leurs  légitimes  propriétés  : ainfi , moyennant  le  fécond 
mois  que  la  réfolution  accorde,  les  admimftrations  centrales 
obtiendront  encore  quelque  marge  fur  le  premier,  pour  faire 
un  examen  qui , dans  la  réalité  n'étant  qu’une  confultation  , 
n'exige  pas"  un  temps  aulli  infini  que  votre  commifîion  le 
fuppofe. 

A ce  premier  mois  dévoué  à l'examen , la  réfolution  en 
ajoute  deux  autres  pour  le  minifire  ; ainfi  voilà  trois  mois 
tout  entiers,  non  compris  ce  que  l'on  peut  encore  efpérer  fur 
le  premier  accordé  aux  communes  , pour  délivrer  une  con- 
fultation définitive  : or  ce  terme  de  trois  mois  eft  le  meme 
que  les  lois  des  12  prairial  & 9 ventôfe  a voient  établi  pour 
terminer  toutes  les  conteftations  judiciaires.  Jufqu’ici  la 
République  a été  foumife  aux  mêmes  formes  que  les  par- 
ticuliers. SI  donc  ce  délai  de  trois  mois  a été  reconnu  fuf- 
fifant  pour  déblayer  & faire  difparoitre  les  nombreufes  con* 
tefiations  qui  exiftoient  entre  particuliers,  fi  fur  tout  cette 
fixation  n’a  donné  lieu  à aucune  réclamation,  on  11e  peut 
la  porter  plus  loin  dans  cette  occafion  fans  commettre  une 
inutilité  , principalement  lorfque  l'on  confidère  qu’il  n'efi 
queftion  que  de  donner  un  avis  fans  forme  de  procédure  , 
tandis  que,  relativement  à l’objet  des  lois  citées,  une  inf- 
truéfcion  pouVoit  être  nécefTaire. 

Mais,  en  pareille  circonftance,  la  critique  eft  facile  j Sc  Ci , 
au  lieu  de  trois  mois , la  réfolution  avoit  accordé  trois  ans  , 
elle  auroit  encore  rencontré  des  contradiâreurs  ^ cependant 
il  faut  un  terme  à toute  difcuftion  : or  l’expérience  ayant 
démontré  que  celui  qui  occupe  dans  ce  moment  le  Confeii, 
a fuffit  pour  des  objets  plus  compliqués,  c’eft  avec  juftice  & 
raifort  que  la  réfolution  l’a  borné  au  même  délai. 
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L’articîe  IV  n’a  point  été  non  pius  à l’abri  de  la  cenfure 
de  votre  commiffion  : elle  l’a  désapprouvé  parce  qu’il  y eft 
die  feulement  que  le  miniftre  fera  tenu  de  prononcer  dans 
les  deux  mois;  elle  prérend  que  les  difpofitions  de  cet  ar- 
ticle ne  font  ppint  allez  exprtffives  , qu’elles  auraient  dû 
exprimer  la  refponfabilité  du  miniftre  en  termes  directs  ôc 
polidfs  , ôc  que  cette  omiftion  affranchit  cet  agent  du  gou- 
vernement de  toute  recherche. 

Si  certe  dodrine  n’étoit  pas  vicieufe,  les  miniftres  adueîs 
n’auroient  aucune  chance  ou  bien  peu  à redouter  ; car  juf- 
qu’à  préfent  la  précaution  fur  laquelle  votre  cemmiftion 
s’appefantit  , a été  affez  fouvent  négligée,  & le  gouverne- 
ment éprotiveroic  un  Singulier  embarras,  lui  que  la  confti- 
tution  charge  de  l’exécution  de  toutes  les  lois. 

Mais  ce  qui  doit  raffiner  à cet  égard , Ôc  ce  qui  en  même 
temps  juftifie  cette  partie  de  la  rélolution,  ce  font  les  dif- 
poficions  de  l’article  162  de  notre  pa&e  focial  : il  porte  : 

Les  miniflres  font  r effectivement  refponfables  tant  de 
V inexécution  des  lois  que  de  l3  inexécution  des  arretés  du 
Directoire. 

Ce  texte  doit  diffiper  tous  les  fujets  d’inquiétude  de 
votre  commiffion , comme  il  fait  tomber  le  reproche  qu’elle 
a fait  à l’article  IV  de  la  réfolution. 

L’article  final , qui  rapporte  la  loi  du  7 brumaire  ôc  toutes 
lois  contraires , a été  à fon  tour  vivement  combattu.  On  a 
prétendu  qu’il  y avoit  contradiction  entre  les  décrets  des 
8 août  1793  ôc  27  pluviôfe  an  2,  avec  ceux  des  28  août 
1792  ôc  10  juin  fuivant;  Ôt  en  argumentant  de  cette  pré^ 
tendue  imperfe&ion  dans  la  légiflation  , imperfection  que 
l’on  fuppofe  devoir  plonger  les  tribunaux  dans  l’incerti- 
tude , on  a conclu  que  jufqu’au  moment  où  ces  différentes 
lois  auront  été  conciliées  par  une  interprétation  , toute 
j office  dbit  être  refufée  aux  communes,  ôc  la  loi  du  7 bru- 
maire maintenue. 

La  difpofition  qui  a déterminé  l’avis  de  votre  cotnmif- 
fiôn  eft  celle  de  l’article  XII  de  la  quatrième  fe&ion  du 
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décret  du  10  join.  Void  comment  elle  eft  conçue  : 

« La  partie  des  communaux  poffédée  ci-devant  par  lé 
>»  clergé  , par  Fordre  de  Malte  ôc  pat  les  émigrés  , ap- 
* par  tient  à la  nation , & comme  tels  ils  ne  peuvent  ap- 
« partenir  aux  communes.  » 

Or  la  loi  du  8 août  porte  : « La  Convention  natio* 
» naît  déclare , fur  la  motion  d’un  membre  , que  l’article 
» XII  de  la  feâùon  IV  de  la  loi  du,  10  juin  , fur  le  mqde 
« de  partage  des  biens  communaux,  ne  porte  «aucune  at- 
» teinte  aux  droits  qui  résultent  des  difpofitions  des  lois 
» des  2 5 êc  28  août , relatives  aux  droits  féodaux , ôc  au 
» rétabiidemenc  des  communes  dans  les  propriétés  & droits 
s»  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l’effet  de  la  puifTance 
» féodale.  » 

Celle  du  27  pluviôfe  dit  : « Confidérant  qu’il  a été  dé- 
55  crété  , le  8 août  dernier  , que  l’article  XII  de  la  fcclion. 
U IV  de  la  loi  du  10  juin  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
» droits  des  communes , &c., 

» Décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer.  » 

Ainfi  les  lois  des  28  août  Ôc  10  juin  autorifent  les  com- 
munes à fe  faire  réintégrer  dans  les  biens  Ôc  droits  d’ufage 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  les  ci-devant  feigneurs, 
ôc  tout  à la  fois  elles  font  exception  , en  faveur  de  la  Ré- 
publique , de  la  partie  des  communaux  pofiedée  par  le 
clergé  , l’ordre  de  Malte  ôc  les  émigrés , quelles  déclarent 
propriétés  nationales,  étrangères  aux  communes.  Donc  , 
d’une  part  , ces  lois  accordent  pleine  Sc  entière  latitude 
aux  réclamations  des  communes  vis-à-vis  de  leurs  ci- 
devant  feigneurs,  actuellement  pbllêfïeurs  ; ôc  d’autre  parc 
elles  écablilFent  une  prudente  réferve  à l’égard  des  biens  na- 
tionaux, de  quelque  origine  qu’ils  foient,  defquels  le  droit 
de  fubftitution  ôc  de  propriété  a mis  la  République  en 
pofTeflion. 

Or,  les  lois  des  8 août  1793  Sc  27  pluviôfe  an  2 , loin 
cde  ontrarier  cette  double  difpofition  , la  confirment  an 
ont raire  d’une  manière  formelle. 


En  effet  V ces  deux  lois  ne  font  aucune  mention  des 
domaines  nationaux  provenus  foit  du  clergé  , foit  de  l’ordre 
de  Maire  , foit  des  émigrés  ; elles  font  muettes  fur  ces 
objets  : elles  ne  traitent  que  des  communaux  ufurpés  &C 
poffédés  par  les  ci-devant  feigneurs  j ce  font  ces  ufurpa- 
tions  formant  déjà  la  matière  principale  de  la  loi  du  10 
juin,  dans  laquelle  l’article  XII  cité  eft  d’exception  , qui 
font  encore  le  fujet  unique  de  ces  deux  décrets  : c’eft  pour- 
quoi, par  des  interprétations  qu’ils  donnent,  ils  déclarent 
que  les  difpofitions  de  cet  article  XII  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  droits  des  communes.  Mais,  comme  le  Confeil 
vient  de  l’entendre  , c’eft  aux  ci-devant  feigneurs  actuel- 
lement en  poiïeflibn  que  ces  interprétations  font  applicables  , 
êc  non  point  à la  République,  envers  laquelle  cet  article 
XII  eft  maintenu  dans  toute  fa  force.  Tel  eft,  citoyens  col- 
lègues , le  réfultat  de  ces  divers  décrets  j 8c  certainement 
il  ne  préfente  aucune  contradiction. 

Sans  doute,  lorfque  l’on  fait  confufion  des  biens  que  les 
ci  - devant  feigneurs  pofsèdent  avec  ceux  qui  font  devenus 
ou  qui  étoient  déjà  reconnus  nationaux  on  doit  trouver, 
néceffairement  de  la  contrariété  dans  le  texre  des  lois  in- 
voquées } mais  lorfque  l’on  ' difringüe"  ces  différentes  pro- 
priétés, que  l’on  fépare  celles  poffedées  par  les  ci  - devant 
feigneurs  de  celles  dont  la  République  eft  en  pofteftion  , 
& lorfque  Ton  applique  à chacune  d’eiles  les  lois  & les 
difpofitions  qui  leur  font  particulières,  on  ne  voit  plus  que 
précifïon  & clarté  dans  la  iégiflation  que  l’on  a mal  à 
propos  critiquée. 

Je  pourrois  ajouter  à la  puiffance  de  c es  réflexions,  que 
le  Confeil  des  Anciens  n’ayant  point  l’initiative  , ne  peut 
s’occuper  que  des  objets  que  le  Confeil  des  Cinq  - Cénts 
lui  foutnet  ; la  conftitution  lui  interdit  de  traiter  de  fon 
propre  mouvement  du  rapport  ou  de  l’interprétation  de 
lois  exiftantes.  Or  la  quefrion  qui  lui  eft  préfentée  n’eft  re- 
lative qu’au  rapport  de  la  loi  qui  a fufpen.au  l'exécution  des 
jugemens  arbitraux.  Tel  eft  le  cercle  duquel  lepaéte  fociai 
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ne  nous  permet  point  de  fortir.  Aitifi  cette  propofition  eft- 
elle  jufte  ? convient- il  de  l’adopter  ? 

Il  eft  avoué  , même  par  votre  commiftion  , que  cette 
fufpenfion  attaque  la  propriété,  & qu’elle  ne  peut  être  pro* 
longée  fan$  blelïer  grièvement  les  droits  des  citoyens  français 
qu’elle  enchaîne  ; cette  propofition  eft  donc  de  toute  jufticej 
vous  ne  pouvez  donc  vous  abftenir  de  lui  donner  votre  appro- 
bation ; & fi  , contre  toute  vraifemblance , la  levée  de  cette 
fufpenfion  pouvoir  encore  donner  lieu  à quelques  embarras 
ou  exciter  l’incertitude  des  tribunaux,  ils  foumearont  leurs 
doutes  au  Corps  légiüatif  : cependant  cette  faufte  crainte  ne 
peut  être  un  motif  légitimé  de  refufer  la  juftice  que  vous 
devez  , 8c  que  l’on  vous  demande  depuis  fi  long-temps. 

Mais  c’eft  qu’au  moyen  des  diftinétions  qu’établit  la  loi 
du  io  juin,  & des  interprétations  furabondantcs  qu’en  four- 
niftent  les  lois  des  8 août  8c  27  pluvîôfe , ces  légers  in- 
convéniens  ne  font  même  point  à redouter  ; car  toute 
ambiguité  difparoît  devant  les  unes  8c  les  autres , & il  ne 
peut  refter  aucun  doute  fur  la  précifion,  non  plus  que  fur 
la  pureté  des  difpofitions  de  l’article  final  de  la  réfolution. 
Son  adoption  ne  doit  donc  éprouver  aucune  difficulté. 

Légiflateurs , de  vaines  foliicitations  fe  font  entendre  de- 
puis rrois  ans  par  les  Habitans  des  communes , qui  n’ont , 
pour  fe  défendre  contre  la  rigueur  des  faifons , que  la  jouif- 
fance  des  forêts  qui  leur  appartiennent.  Le  prétexte  du  filence 
que  l’on  a oppofé  jufqu’ici  aux  cris  du  befoin  & des  droits 
des  réclamans , eft  Pexiftence  d’une  loi  qui  fufpend  l’exé-' 
cution  des  jugemens  rendus  j Ôc  la  raifon  de  ce  prétexte  eft 
que  l’on  fuppofe  que  quelques-uns  de  ces  jugemens  font 
l’œuvre  de  la  complaifance  8c  de  la  partialité. 

Mais  j’admets,  pour  un  moment,  que  la  plupart  des 
jugemens  arbitraux  rendus  en  faveur  des  communes  foienc 
entachés  d’iniquité  , un  feul  excepté  j & certes  je  donne  une 
latitude  hyperbolique  à l’opinion  d^  ceux  qui  fe  fondent  fur 
l’injuftice  de  ces  décifions  pour  refufer  aux  communes  l’exer- 
.cice  des  droits  que  la  tyrannie  féodale  fut  forcée  de  refpeéter , 
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& je  demande  file  Corps  légifiatifiie  devroit  pas  s’emprefifer 
de  mettre  en  joui  fiance  cette  commune?  Je  demande  fi 
le  même  principe  qui  oblige  d’exproprier  des  ü fur  pâte  urs 
ne  commande  point  au  gouvernement  de  mettre  en  pohef- 
fion  les  légitimes  propriétaires  ? Sur  une  pareille  hyporhèfe  , 
dss  cenfeurs  poarrdient  s’écrier  : Eh  ! depuis  quand  Pimper- 
feétioh  avouée  & reconnue  d’une  loi  fondérôit  elle  un  déni 
de  jttftice  , 8c  fandionneroit-ellê  une  atteinte  à la  propriété  ? 

Mais  il  y a plus  encore  ; c’eft  que  dans  le  nombre  des 
habirans  de  communes  qui  font  entendre  leurs,  gérmfTemens , 
il  en  eft  qui , avant  la  révolution  i,  jouifioitnt  librement 
& tranquillement  d’un  droit  d’ufages  auquel  la  cupidité 
feigneimale  avoir  réduit  leurs  droits  d’une  propriété  ablblae. 
Leurs  réclamations  ont  été  accueillies  par' les  juges  qui  leur 
ont  été  conftirués;  & la  fufpenfîdn  contre  laquelle  la  *iéfo- 
lution  fe  prononce  les  tient  dépouiilés  depuis  trois  ans, 
lion  feulement  du  fonds  qui  leur  eft  propre  &.qui  le-ur 
avoit  été  adjugé  , mais  encore  des  ufages  que  Ton  n’avoit 
garde  de  leur  contefter  , & defquels  ils  Soient  èn  pofiTef- 
lion  paifible  dès  avant  le  14  juillet  1789. 

Nous  devons  donc  nous  hâter  de  faire  ceffer  ces  dou- 
loureuses privations , 8c  les  plaintes  amères  quelles  exci- 
tent; nous  devons  enfin  rendre  juftice  à toutes  les  communes: 
aux  ufurpatrices  , en  les  dépouillant  définitivement  de  la 
proie  qu’elles  ont  voulu  dérober;  aux  propriétaires , en  les 
érabliftant,  par  une  loi,  dans  l’cxercice  de  leurs  droits  lé- 
gitimes. 

Far  routes  ces  confédérations , je  vote  pour  que  le  Confeil 
approuve  la  réfolution. 


